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Des propositions de lois
émanant de l'Assemblée
nationale sur le Code
pénal et le Code de pro-
cédure pénale, le projet de
loi d'habilitation de légifé-
rer par ordonnance pen-
dant l'intersession, ainsi que
l'ordonnance relative à la
suppression de l'Agence
de promotion de la petite
et moyenne entreprise
(PROMOGABON), étaient à
l'origine de plusieurs audi-
tions, hier au palais Omar
Bongo Ondimba.

TROIS personnalités, dontun député et deux mem‐bres du gouvernement,étaient hôtes des sénateurshier, au palais Omar BongoOndimba. Il s'agit de l'ho‐norable Adrien Nkoghe Es‐singone et des ministresDenise Mekame'ne (Rela‐tions avec les Institutionsconstitutionnelles) et RégisImmongault (Economie).Le député est venu défen‐dre trois projets de textesdéjà adoptés en premièrelecture à l'Assemblée na‐tionale. Notamment la pro‐position de loi modi"iantcertaines dispositions desarticles 8, 31, 34 et 35 de laloi sur l'autonomie admi‐nistrative et "inancière del'Assemblée nationale etdu Sénat ; la proposition deloi complétant les disposi‐tions du Code de procé‐dure pénale ; laproposition de loi complé‐tant les articles 563 et 580du Code de procédure pé‐nale ; et la proposition deloi modi"iant et complétantl'article 229 du Code pé‐nale.

Plusieurs projets de textes passés au crible 
Sénat

O'. N.
Libreville/Gabon

SUPERVISÉ par le prési‐dent de la Commissionélectorale nationale auto‐nome et permanente(Cénap), René Abogue Ella,un séminaire de formationet de sensibilisation a étéorganisé, hier au siège dela Cénap, à l'endroit desresponsables des commis‐sions locales nommés der‐nièrement en vue desuperviser le scrutin despartielles à Bitam (députa‐tion), à Lebamba et dans leHaut‐Como (Medouneu)pour les deux sièges dessénateurs.. Animé par Jean Minko, ma‐gistrat et expert en matièreélectorale, ce séminaire ré‐pond à l'obligation qui estfaite à la Cénap (article 14

Les responsables des commissions locales sensibilisés
Cénap/Partielles 2015

C.O.
Libreville/Gabon

du Code électoral) d'assu‐rer la formation des agentschargés de l'organisationou de la supervision d'uneélection.   Le président de la Cénap asaisi cette occasion pourrappeler aux uns et aux au‐tres l'importance dudit sé‐minaire, tout en les invitantà faire leurs, le momentvenu, les enseignementstirés pour que ces élections,

qu'ils sont appelés à super‐viser, se tiennent dans lesrègles de l'art et le calme.
“Entendu que par ce sémi-
naire, nous cherchons à
partager le souci de profes-
sionnalisme. Professionna-
lisme veut dire : maîtriser la
loi électorale, cerner ses
contours, l'appliquer et met-
tre en œuvre le processus de
gestion, d'administration
qui font en sorte que les

élections se passent à la sa-
tisfaction de tous», a indi‐qué le président AboghéElla.Selon la loi,  “Lorsqu'un
membre du Parlement est
exclu ou démissionne du
parti politique qui a pré-
senté sa candidature à
l'élection, le siège du député
en question reste vacant à
l'Assemblée nationale». Lapartielle de Bitam obéit à

cette préoccupation, pourpourvoir le siège laissé parRené Ndemezo'Obiangaprès sa démission du Partidémocratique gabonais(PDG).Quant aux deux sièges desénateurs à Lebamba etdans le Haut‐Como, les par‐tielles qui auront lieu le 8août prochain résultent del'invalidation, par la Courconstitutionnelle, des ré‐

sultats issus des électionssénatoriales du 13 décem‐bre 2014. Scindé en deux parties, l'ex‐posé de l'expert a permisaux uns et aux autresd'avoir une idée assez largedes textes qui régissent lamatière électorale dansnotre pays. Notamment lesdifférentes étapes du pro‐cessus : avant, pendant etaprès le scrutin.   

Le magistrat et ex-
pert dans le do-
maine électoral,

Jean Minko a
animé le séminaire.
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Une vue des
participants,

avec certains
responsables
de la Cénap.
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véri!ication et d'apurement
des comptes". Composée de15 membres choisis parmiles élus de chaque Cham‐bre et re"létant la con"igu‐ration politique de celle‐ci,cette structure approuveles comptes, donne quitusaux ordonnateurs  et admi‐nistrateurs de crédits deleur gestion. Tout commeelle donne également dé‐charge et quitus au tréso‐rier... Lorsque les comptesne sont pas adoptés en plé‐nière de chaque Chambre,le président de la Commis‐sion des Finances de laChambre concernée solli‐cite la certi"ication descomptes par la Cour desComptes.S'agissant du projet de loiportant suppression dePROMOGABON, texte dé‐fendu par le ministre del'Economie, il vient renfor‐cer les compétences et lesmissions de l'Agence depromotion des investisse‐ments du Gabon (ANPI‐Gabon), créée enseptembre 2014, en vue
"d'assister le gouvernement
dans la mise en œuvre de sa
politique en matière de pro-
motion des investissements
et des exportations, de créa-
tion et de développement
des entreprises, d'accompa-
gnement des promoteurs ;
ainsi que dans la mise en
œuvre des partenariats pu-
blic-privé".A noter que pour sa part,Denise Mekame'ne a pré‐senté le texte permettantau président de la Répu‐blique de légiférer par or‐donnance pendant toute lapériode de l'intersessionparlementaire. Texte ré‐cemment adopté enConseil des ministres.

On retiendra, en ce quiconcerne ce dernier texte,que selon les termes adop‐tés par l'Assemblée natio‐nale, cet article 229nouveau se lira désormaiscomme suit : "Le meurtre
commis avec prélèvement
d'organes ou d'éléments du

corps humain à des !ins de
fétichisme, de sorcellerie
et/ou commerciales est puni
de la réclusion criminelle à
perpétuité. Tout condamné
pour des crimes visés à l'ali-
néa ci-dessus, ne peut béné-
!icier d'aucune mesure de
grâce ou d'amnistie, de libé-

ration conditionnelle ou
d'habilitation et de tout
autre aménagement des
peines". Cette façon de fairepermet de contourner lefait que l'appareil répressifgabonais ne prévoit pas desfaits quali"iés de "crimes ri-
tuels"...

Dans le cadre de la propo‐sition de loi relative à l'au‐tonomie administrative et"inancière de l'Assembléenationale et du Sénat, onpeut noter que la révisionvise à créer au sein dechaque Chambre du Parle‐ment, une "Commission de

Le ministre de l'Economie, Régis Immongault, répon-
dant à la préoccupation d'un sénateur.
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L'honorable Andrien Nkoghe Essingone attentif aux
quetions des sénateurs.
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Les élus hier au
palais Omar

Bongo Ondimba
lors des audi-

tions.
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